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n° 144 707 du 30 avril 2015

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 18 décembre 2014 par X, qui déclare être de nationalité burkinabé, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 14 novembre 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 24 mars 2015 convoquant les parties à l’audience du 27 avril 2015.

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me O. TODTS loco Me V.

HENRION, avocats, et Mme S. MORTIER, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé la

« partie défenderesse »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité burkinabé, d’ethnie mossi, et de confession

musulmane. A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.

Vous êtes né en Côte d’Ivoire, mais en 1981 votre famille est retournée au pays. Vous viviez avec votre

père sur la même parcelle que votre oncle et ses enfants.
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En janvier 2013, votre père est décédé des suites d’une maladie. Une dispute vous a opposé à votre

oncle au sujet du terrain de trois hectares que vous exploitiez conjointement du vivant de votre paternel.

Votre oncle vous a aussi accusé de sorcellerie, et il a dit que vous étiez albinos.

Le 4 juillet 2013, vous avez bu des bières sur le marché avec [I.], l’un des fils de votre oncle. Pendant la

nuit suivante, [I.] est décédé après s’être plaint de maux de ventre.

Le lendemain, votre oncle est venu chez vous avec vos deux cousins survivants ; votre parent a réitéré

son accusation de sorcellerie, puis vous a tabassé avec ses deux fils.

Le prêtre [L. K.], qui passait par là, vous a sauvé et vous a emmené à la clinique de Koudougou. Là

vous avez été soigné jusqu’au 10 juillet.

À cette date, vous vous êtes rendu à Ouagadougou chez votre ami d’enfance [N. Z.].

Le 17 juillet, ce dernier vous a appris qu’il avait rencontré vos deux cousins, qui étaient à votre

recherche.

Le 25 août, vous avez tenté de porter plainte au commissariat, mais le commissaire vous a insulté.

Le 24 novembre 2013, vous vous êtes embarqué à bord d’un avion à destination de la Belgique. Le 25

novembre 2013, vous avez introduit une demande d’asile auprès de l’Office des Etrangers.

Le 29 janvier 2014, le CGRA vous notifie une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de

protection subsidiaire. Le Conseil du Contentieux des Etrangers (CCE) a annulé cette décision dans son

arrêt n° 129 396 du 15 septembre 2014. Le CCE observe que " seule la première page du questionnaire

de l’Office des Etrangers figure au dossier administratif. Dans la mesure où les pages suivantes du

questionnaire ne se trouvent pas au dossier administratif, le Conseil se trouve dans l’impossibilité de

vérifier la réalité et la pertinence des motifs précités de la décision et dès lors de statuer en

connaissance de cause." Le CGRA a joint l'entièreté dudit questionnaire au dossier administratif (voir

farde bleue).

B. Motivation

Force est de constater que vous n’avez pas fourni d’éléments permettant d’établir que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou que

vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas

non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent que vous subissez des atteintes graves telles que définies

dans le cadre de la protection subsidiaire. En effet, vous assurez avoir connu des problèmes dans votre

pays d'origine, en raison du conflit qui vous opposait à votre oncle, et qui était causé par un différend

ayant trait à un terrain agricole.

Or, un certain nombre d’incohérences, de lacunes et d’imprécisions, ainsi qu’un manque de

consistance, nuisent à la crédibilité de vos propos. Ainsi, en ce qui concerne le décès de votre père

premièrement, le CGRA ne s’explique pas que vous ne puissiez le dater ni en énoncer la cause exacte

(pp. 3, 5 et 7).

Alors que, d’une part, ce sont des précisions à propos desquelles l’on peut s’attendre à ce que chaque

être humain fasse tout ce qui est en son pouvoir pour les connaître, ces lacunes, d’autre part, sont

d’autant moins compréhensibles qu’elles concernent un évènement central de votre récit de demande

de protection internationale.

Deuxièmement, à la suite du décès de votre père, un différend vous oppose à votre oncle, au sujet d’un

terrain précédemment exploité conjointement. Or, tandis que vous affirmez que votre père de son vivant

avait destiné ce terrain « à ses enfants, pour qu’ils puissent le cultiver et se nourrir », vous indiquez ne

pas vous être adressé à vos autorités publiques lorsque votre oncle a revendiqué ledit terrain. Les

raisons pour lesquelles vous n’avez pas tenté de faire valoir votre bon droit manquent de force de

conviction : « aux autorités non, parce que si lui de son vivant, il ne l’a pas fait, c’est pas moi qui pourrait

le faire avec mon oncle, vu qu’il est en train de m’accuser d’avoir tué le papa et que je suis sorcier, là il

m’aurait tué. Pour ça je pouvais pas. » (p. 6). Relevons en effet que votre oncle est lui aussi agriculteur

et ne bénéficie d’aucun statut particulier, qui aurait pu entraver le travail de vos autorités (p. 10).
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D’autre part, en ce qui concerne les accusations portées contre vous par votre oncle, elles sont

particulièrement inconsistantes, puisque, primo, votre oncle vous aurait accusé d’avoir tué votre père,

mais uniquement devant votre mère et votre frère, et il n’aurait pas porté plainte pour ce parricide (p. 7).

Secundo, force est de constater que vous n’êtes pas albinos, et depuis le temps de l’école seul votre

oncle aurait proféré cette accusation à votre égard (pp. 7-8) ; au surplus, relevons que vous n’avez pas

mentionné cette accusation dans le Questionnaire CGRA (p. 15). Tertio, les éléments sur lesquels votre

oncle se base pour vous accuser de sorcellerie manquent eux aussi de force de conviction : « ça c’est

lui seul qui peut répondre à cette question, moi je ne sais pas, je sais que je ne suis pas sorcier, c’est lui

qui m’accuse, d’avoir mangé mon papa, et son fils. Et c’est pour ça qu’il m’a banni de sa famille, sinon je

vais finir toute la famille quoi. Vous avait-il déjà accusé de sorcellerie avant ? même s’il m’accusait, il ne

l’avait pas dit ouvertement. Peut-être c’était dans son cœur, mais après les décès qu’il l’a dit, que

vraiment je suis sorcier. [...]. Est-ce que quelqu'un d’autre que votre oncle a dit que vous faisiez de la

sorcellerie ? non » (p. 8). Et, entre autres, votre oncle n’a pas répété son accusation auprès de vos

autorités.

En outre, diverses lacunes affectent la crédibilité du décès de votre cousin, du moins dans les

circonstances que vous rapportez. En effet, votre cousin lorsqu’il se plaignait de maux de ventre n’a pas

vu un médecin, et un médecin ne l’a pas examiné après sa mort, de sorte que la cause de son décès

demeure inconnue ; il est particulièrement peu crédible que son père n’ait pas cherché à savoir pourquoi

son fils décédait à un jeune âge et d’une mort violente (p. 9).

Troisièmement, votre passage à la clinique de Koudougou, lui aussi, est sujet à caution. Vous dites en

effet avoir reçu en guise de médicaments « du paracétamol » et des « vaccins », mais vous ne

connaissez pas les « noms des produits » (p. 12). En ce qui a trait à ce pour quoi vous étiez soigné,

vous vous limitez à déclarer : « des blessures graves » sans plus de précision (idem). Ensuite, le CGRA

ne s’explique pas que vous ne vous soyez pas adressé à vos autorités pour porter plainte après le

passage à tabac que vous aviez subi (idem). La même remarque vaut pour l’incendie criminel de votre

maison. Ce non recours aux autorités est d’autant moins crédible que vous bénéficiiez désormais du

soutien du prêtre [L. K.].

Quatrièmement, d’autres lacunes affectent la crédibilité de l’existence de [L. K.], ou du moins des

raisons pour lesquelles il organise et finance votre voyage. Vous ignorez en effet combien cet « homme

de Dieu » a déboursé pour que vous arriviez en Belgique (p. 4). C’est lui qui fait cesser votre oncle et

ses deux fils de vous battre, et vous emmène ensuite à la clinique (p. 10). Or, si vous soutenez que

depuis sa venue au village en 2011 vous le voyiez « presque tous les jours » (idem), il s’agit en fait de

l’apercevoir, lorsqu’il passe devant la maison, vous ignorez où il a suivi ses études (p. 11). Dès lors, le

CGRA ne s’explique pas les motivations du comportement de [L. K.].

Cinquièmement, le CGRA ne peut prêter foi à votre tentative de dépôt de plainte. D’un côté, vous n’avez

pas mentionné ce passage au commissariat central, ni dans le Questionnaire CGRA ni dans le cadre du

« récit libre ». D’un autre côté, vous ne connaissez ni le nom du commissaire qui vous insulte dans ces

circonstances, ni celui du second policier que vous voyez alors ; après avoir essuyé ces insultes, vous

n’avez pas tenté de vous adresser à un autre niveau de vos autorités nationales, alors que vous étiez

menacé de mort (pp. 14-15). Vous dites que [L. K.] est retourné au même commissariat, mais vous

ignorez à quelle date, et ce qu’il s’est alors passé (p. 15). En ce qui concerne les menaces sur votre

personne, vous déclarez en audition que l’ami qui vous hébergeait a rencontré vos deux cousins en

date du 17 juillet (p. 14), or dans le Questionnaire CGRA vous déclariez que cet ami avait rencontré une

personne (« du village »), en date du 14 juillet, c’est une double contradiction manifeste (p. 15).

A l’appui de votre demande d’asile, vous versez une carte d’identité burkinabé et un extrait du registre

des actes de l’état civil pour l’année 1973. Ces documents ne constituent qu’un indice de votre identité

et de votre nationalité, éléments qui ne sont pas remis en cause dans la présente décision.

En l’absence d’éléments probants, la crédibilité de votre requête repose entièrement sur vos

déclarations, qui se doivent dès lors d’être complètes, précises et cohérentes. Tel n’est pas le cas en

l’espèce.

C. Conclusion
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme, en substance, fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la

« Convention de Genève »), modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du

31 janvier 1967, des articles 48/3 et 48/5, 57/7bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15

décembre 1980 »).

Elle prend un second moyen de la violation des articles 48/4 et 48/5 de la loi du 15 décembre 1980.

3.2. En conséquence, elle sollicite du Conseil, à titre principal, de réformer la décision prise par le

Commissariat général et, en conséquence, de lui accorder le statut de réfugié ou, à tout le moins, de la

protection subsidiaire.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. Dans sa décision, la partie défenderesse rejette la demande d’asile de la partie requérante en

raison de l’absence de crédibilité de son récit, ainsi qu’en raison du caractère non probant ou non

pertinent des documents déposés à l’appui de sa demande.

4.2. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

4.3. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des craintes invoquées et l’absence de documents probants pour les étayer.

4.4.1. Le Conseil rappelle que conformément à l’article 39/2, §1er de la loi du 15 décembre 1980, il

exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours à

l'encontre d’une décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A ce titre, il peut «

décider sur les mêmes bases et avec une même compétence d’appréciation que le Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides. Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans

son ensemble. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides s’est appuyé pour parvenir à la décision » (Doc. Parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/1, p.95).

4.4.2. En l’espèce, le Conseil estime ne pas pouvoir se rallier à l’un des motifs de la décision attaquée.

En effet, s’agissant du décès du père du requérant, le Conseil n’aperçoit pas, au vu du profil particulier

du requérant (éducation limitée) et du contexte particulier de cet événement (décès au village) en quoi il

apparait invraisemblable que celui-ci n’en connaisse pas la cause exacte. Le Conseil note, par ailleurs,

que le requérant, à défaut de nommer précisément la cause médicale, a tout de même évoqué les

symptômes concrets qui, selon lui, ont emporté son père. Le reproche qui est ici fait au requérant par la

partie défenderesse apparaît donc excessif aux yeux du Conseil.

4.5. Sous cette réserve, le Conseil estime que les motifs avancés par la partie défenderesse constituent

un faisceau d’éléments convergents, lesquels, pris ensemble, sont déterminants et permettent de fonder

la décision attaquée, empêchant de tenir pour établis les faits invoqués par la partie requérante et le

bien-fondé de sa crainte de persécution : ils portent, en effet, sur les éléments essentiels de son récit, à

savoir la réalité des accusations pesant sur lui et partant, des craintes qui en dérivent.
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4.5.1. Le Conseil observe ainsi, à la suite de la partie défenderesse, l’inconsistance et l’incohérence des

propos du requérant quant aux accusations qui pèsent sur lui, tant par rapport à la sorcellerie que par

rapport à sa prétendue caractéristique albinos.

Ces lacunes, loin d’être expliquées dans la requête, s’y trouvent en partie accentuées. En effet, la

requête affirme que le requérant est considéré comme un albinos par tout le monde et qu’il a été traité

d’albinos – et de ce fait rejeté – par les autorités auprès desquelles il souhaitait porter plainte.

Néanmoins, à la lecture des déclarations du requérant lors de son audition au Commissariat général, le

Conseil constate qu’il a clairement déclaré que seul son oncle l’avait accusé d’être un albinos et un

sorcier (CGRA, audition du 16 janvier 2014, p. 8).

Le Conseil constate, au surplus, que le requérant ne fournit aucun élément concret de nature à

objectiver sa crainte quant à son albinisme allégué. Le seul document médical qu’il fournit, un certificat

médical daté du 3 mars 2014, en effet, mentionne uniquement une crainte subjective dans son chef

d’être considéré comme un albinos mais n’atteste nullement de la présence objective de cette

caractéristique génétique, sous quelque forme que ce soit, dans le chef du requérant.

De telles contradictions et carences, associées au caractère fort peu consistant des propos du

requérant quant à ces accusations, n’emportent pas la conviction du Conseil quant à la réalité de cet

aspect, pourtant central, de son récit.

4.5.2. De même, le Conseil estime particulièrement peu compréhensible que le requérant, qui allègue

avoir été passé à tabac et avoir, de ce fait, séjourné quelques jours en clinique, ne puisse expliquer

précisément le type de blessures qu’il a subi. Interrogé à cet égard par les services de la partie

défenderesse, le requérant mentionne, sans davantage de précisions, avoir « reçu un coup de gourdin »

et avoir enduré des « blessures graves » (CGRA, rapport d’audition du 16 janvier 2014, p. 12). Une telle

inconsistance apparait d’autant moins crédible que le requérant fournit, dans une note complémentaire

du 7 mars 2014, un certificat médical daté du 3 mars 2014 constatant la présence de cicatrices qu’il

attribuait à des coups de couteaux portés par son oncle. Cette incohérence dans les propos successifs

du requérant ne convainc pas le Conseil de la crédibilité de cet aspect de son récit.

Pour le surplus, si le Conseil ne met nullement en cause l’expertise médicale d’un membre du corps

médical ou paramédical, spécialiste ou non, qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient et

qui, au vu de leur gravité, émet des suppositions quant à leur origine ; par contre, il considère que, ce

faisant, le médecin ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce

traumatisme ou ces séquelles ont été occasionnés (voir RvS, 10 juin 2004, n° 132.261 et RvV, 10

octobre 2007, n°2 468).

La requête n’apporte aucun éclairage satisfaisant à ce sujet, se contentant de pointer l’absence

d’examen du certificat médical par la partie défenderesse dans sa décision. A cet égard, si le Conseil

estime, en effet, regrettable que la partie défenderesse ait omis d’analyser ce document, il a cependant

procédé lui-même à cet examen, en vertu de sa compétence de pleine juridiction, de sorte que

l’irrégularité observée a pu être réparée.

4.5.3. Les motifs de la décision se rapportant à l’attitude passive du requérant dans le conflit foncier qui

l’oppose à son oncle, au décès de son cousin et à sa tentative de plainte au commissariat sont, à la

lecture du dossier administratif, établis et pertinents de sorte que le Conseil les fait siens.

La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur ces motifs

spécifiques de la décision attaquée.

4.6. La partie requérante postule également l’application de l’article 57/7bis de la loi du 15 décembre

1980, devenu l’article 48/7 de la même loi (loi du 8 mai 2013, M.B., 22 aout 2013, en vigueur le 1er

septembre 2013). Cette disposition prévoit que le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté dans le

passé ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle

persécution ou de telles atteintes est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être

persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de croire

que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas. En l’espèce, la partie requérante

n’établit nullement que le requérant répond à ces conditions : elle n’établit pas qu’il a déjà été persécuté

dans le passé ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle
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persécution ou de telles atteintes, en sorte qu’il ne peut se prévaloir de l’application de la disposition

précitée, le récit n’étant pas jugé crédible.

4.7. Quant aux autres documents versés au dossier, en l’occurrence des documents d’identité, ils sont

sans pertinence pour pallier les insuffisances affectant le récit. En effet, ils se limitent à établir l’identité

et la nationalité du requérant, lesquelles ne sont pas contestées, mais ne contiennent aucun élément qui

permettrait de rétablir la crédibilité défaillante de son récit.

4.8. Pour le surplus, les autres arguments de la requête, notamment ceux relatifs au prêtre [L. K.], son

existence et les motifs l’ayant conduit à aider le requérant, sont inopérants dès lors qu’ils portent sur des

motifs de la décision entreprise que le Conseil juge surabondants à ce stade de l’examen de la

demande.

4.9. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que le requérant n’établit pas qu’il a

quitté son pays d’origine ou qu’il en reste éloigné par crainte de persécution au sens de l’article 48/3 de

la loi du 15 décembre 1980.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. La partie requérante sollicite le statut de protection subsidiaire visé à l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980, aux motifs qu’en cas de retour dans son pays d’origine, le requérant court un risque

réel de subir des atteintes graves telles que la peine de mort ou l’exécution ; la torture ou les traitements

ou sanctions inhumains et dégradants.

5.2. En l’espèce, dès lors que le requérant n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se

voir reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles, force est

de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » qu’il encourrait un risque réel de subir, en

raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements

ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre

1980.

5.3. Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui

lui est soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2,

c), de la loi du 15 décembre 1980.

5.4. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que le requérant n’établit pas qu’il a

quitté son pays d’origine ou qu’il en reste éloigné par crainte de subir des atteintes graves au sens de

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente avril deux mille quinze par :
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Mme J. MAHIELS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme NY. CHRISTOPHE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

NY. CHRISTOPHE J. MAHIELS


